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付録２：フランス 
（１）「テロとの闘いに関する、並びに安全及び国境検査に関する諸規定に係る 2006 年 1
月 23日の法律第 2006-64号」（３．３節で翻訳した箇所のみを抜粋） 
 
J.O n° 20 du 24 janvier 2006 page 1129 
texte n° 1 
 
LOIS 
LOI n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant 
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers (1)  
NOR: INTX0500242L 
 
L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2005-532 DC du 19 janvier 2006, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 
Chapitre II 
Contrôle des déplacements et communication des données techniques relatives aux 
échanges téléphoniques et électroniques des personnes susceptibles de participer à une 
action terroriste 
 
Article 5 
Le I de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 
 
« Les personnes qui, au titre d'une activité professionnelle principale ou accessoire, 
offrent au public une connexion permettant une communication en ligne par 
l'intermédiaire d'un accès au réseau, y compris à titre gratuit, sont soumises au respect 
des dispositions applicables aux opérateurs de communications électroniques en vertu 
du présent article. » 
 
Article 6 
I. - Après l'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques, il est 
inséré un article L. 34-1-1 ainsi rédigé : 
 
« Art. L. 34-1-1. - Afin de prévenir [Dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2005-532 DC du 19 janvier 
2006] les actes de terrorisme, les agents individuellement désignés et dûment habilités 
des services de police et de gendarmerie nationales spécialement chargés de ces 
missions peuvent exiger des opérateurs et personnes mentionnés au I de l'article L. 34-1 
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la communication des données conservées et traitées par ces derniers en application 
dudit article. 
« Les données pouvant faire l'objet de cette demande sont limitées aux données 
techniques relatives à l'identification des numéros d'abonnement ou de connexion à des 
services de communications électroniques, au recensement de l'ensemble des numéros 
d'abonnement ou de connexion d'une personne désignée, aux données relatives à la 
localisation des équipements terminaux utilisés ainsi qu'aux données techniques 
relatives aux communications d'un abonné portant sur la liste des numéros appelés et 
appelants, la durée et la date des communications. 
« Les surcoûts identifiables et spécifiques éventuellement exposés par les opérateurs et 
personnes mentionnés au premier alinéa pour répondre à ces demandes font l'objet 
d'une compensation financière. 
« Les demandes des agents sont motivées et soumises à la décision d'une personnalité 
qualifiée, placée auprès du ministre de l'intérieur. Cette personnalité est désignée pour 
une durée de trois ans renouvelable par la Commission nationale de contrôle des 
interceptions de sécurité sur proposition du ministre de l'intérieur qui lui présente une 
liste d'au moins trois noms. Des adjoints pouvant la suppléer sont désignés dans les 
mêmes conditions. La personnalité qualifiée établit un rapport d'activité annuel adressé 
à la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité. Les demandes, 
accompagnées de leur motif, font l'objet d'un enregistrement et sont communiquées à la 
Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité. 
« Cette instance peut à tout moment procéder à des contrôles relatifs aux opérations de 
communication des données techniques. Lorsqu'elle constate un manquement aux 
règles définies par le présent article ou une atteinte aux droits et libertés, elle saisit le 
ministre de l'intérieur d'une recommandation. Celui-ci lui fait connaître dans un délai 
de quinze jours les mesures qu'il a prises pour remédier aux manquements constatés. 
« Les modalités d'application des dispositions du présent article sont fixées par décret 
en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés et de la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité, qui 
précise notamment la procédure de suivi des demandes et les conditions et durée de 
conservation des données transmises. » 
 
II. - Après le II de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l'économie numérique, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 
 
« II bis. - Afin de prévenir [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la 
décision du Conseil constitutionnel n° 2005-532 DC du 19 janvier 2006] les actes de 
terrorisme, les agents individuellement désignés et dûment habilités des services de 
police et de gendarmerie nationales spécialement chargés de ces missions peuvent 
exiger des prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I la communication des données 
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conservées et traitées par ces derniers en application du présent article. 
« Les demandes des agents sont motivées et soumises à la décision de la personnalité 
qualifiée instituée par l'article L. 34-1-1 du code des postes et des communications 
électroniques selon les modalités prévues par le même article. La Commission nationale 
de contrôle des interceptions de sécurité exerce son contrôle selon les modalités prévues 
par ce même article. 
« Les modalités d'application des dispositions du présent II bis sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés et de la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité, qui 
précise notamment la procédure de suivi des demandes et les conditions et durée de 
conservation des données transmises. » 
 
III. - 1. A la fin de la seconde phrase du premier alinéa de l'article 4 de la loi n° 91-646 
du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances émises par la voie des 
communications électroniques, les mots : « ou de la personne que chacun d'eux aura 
spécialement déléguée » sont remplacés par les mots : « ou de l'une des deux personnes 
que chacun d'eux aura spécialement déléguées ». 
 
2. Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 19 de la même loi, les mots : « 
de l'article 14 et » sont remplacés par les mots : « de l'article 14 de la présente loi et au 
ministre de l'intérieur en application de l'article L. 34-1-1 du code des postes et des 
communications électroniques et de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour 
la confiance dans l'économie numérique, ainsi que ». 
 
3. La même loi est complétée par un titre V intitulé : « Dispositions finales » comprenant 
l'article 27 qui devient l'article 28. 
 
4. Il est inséré, dans la même loi, un titre IV ainsi rédigé : 
 
Chapitre XI 
Dispositions finales 
 
Article 32 
Les dispositions des articles 3, 6 et 9 sont applicables jusqu'au 31 décembre 2008. 
 
Le Gouvernement remet chaque année au Parlement un rapport sur l'application de la 
présente loi. 
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（２）「郵便電子通信法典」の第 L34－1条（３．３節で翻訳した箇所のみを抜粋） 
 
CODE DES POSTES ET DES COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 
(Partie Législative) 
 
LIVRE II ：Les communications électroniques 
TITRE Ier ：Dispositions générales 
CHAPITRE II ：Régime juridique 
SECTION 3 : Protection de la vie privée des utilisateurs de réseaux et services de 
communications électroniques 
 
Article L34-1 
(Loi nº 84-939 du 23 octobre 1984 art. 6 Journal Officiel du 25 octobre 1984) 
(Loi nº 86-1067 du 30 septembre 1986 art. 110 Journal Officiel du 1er octobre 1986) 
(Loi nº 90-1170 du 29 décembre 1990 art. 1, 3 et 5 Journal Officiel du 30 décembre 1990) 
(Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 6 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
(Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 18 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
(Loi nº 2004-669 du 9 juillet 2004 art. 8 I Journal Officiel du 10 juillet 2004) 
(Loi nº 2004-669 du 9 juillet 2004 art. 10 I, II Journal Officiel du 10 juillet 2004) 
(Loi nº 2006-64 du 23 janvier 2006 art. 5 Journal Officiel du 24 janvier 2006) 
 
   I. - Les opérateurs de communications électroniques, et notamment les personnes 
dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public en ligne, 
effacent ou rendent anonyme toute donnée relative au trafic, sous réserve des 
dispositions des II, III, IV et V. 
   Les personnes qui, au titre d'une activité professionnelle principale ou accessoire, 
offrent au public une connexion permettant une communication en ligne par 
l'intermédiaire d'un accès au réseau, y compris à titre gratuit, sont soumises au respect 
des dispositions applicables aux opérateurs de communications électroniques en vertu 
du présent article. 
 
   II. - Pour les besoins de la recherche, de la constatation et de la poursuite des 
infractions pénales, et dans le seul but de permettre, en tant que de besoin, la mise à 
disposition de l'autorité judiciaire d'informations, il peut être différé pour une durée 
maximale d'un an aux opérations tendant à effacer ou à rendre anonymes certaines 
catégories de données techniques. Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés, détermine, dans les limites 
fixées par le V, ces catégories de données et la durée de leur conservation, selon l'activité 
des opérateurs et la nature des communications ainsi que les modalités de 
compensation, le cas échéant, des surcoûts identifiables et spécifiques des prestations 
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assurées à ce titre, à la demande de l'Etat, par les opérateurs. 
 
   III. - Pour les besoins de la facturation et du paiement des prestations de 
communications électroniques, les opérateurs peuvent, jusqu'à la fin de la période au 
cours de laquelle la facture peut être légalement contestée ou des poursuites engagées 
pour en obtenir le paiement, utiliser, conserver et, le cas échéant, transmettre à des 
tiers concernés directement par la facturation ou le recouvrement les catégories de 
données techniques qui sont déterminées, dans les limites fixées par le V, selon l'activité 
des opérateurs et la nature de la communication, par décret en Conseil d'Etat pris après 
avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 
   Les opérateurs peuvent en outre réaliser un traitement des données relatives au 
trafic en vue de commercialiser leurs propres services de communications électroniques 
ou de fournir des services à valeur ajoutée, si les abonnés y consentent expressément et 
pour une durée déterminée. Cette durée ne peut, en aucun cas, être supérieure à la 
période nécessaire pour la fourniture ou la commercialisation de ces services. Ils 
peuvent également conserver certaines données en vue d'assurer la sécurité de leurs 
réseaux. 
 
   IV. - Sans préjudice des dispositions du II et du III et sous réserve des nécessités des 
enquêtes judiciaires, les données permettant de localiser l'équipement terminal de 
l'utilisateur ne peuvent ni être utilisées pendant la communication à des fins autres que 
son acheminement, ni être conservées et traitées après l'achèvement de la 
communication que moyennant le consentement de l'abonné, dûment informé des 
catégories de données en cause, de la durée du traitement, de ses fins et du fait que ces 
données seront ou non transmises à des fournisseurs de services tiers. L'abonné peut 
retirer à tout moment et gratuitement, hormis les coûts liés à la transmission du retrait, 
son consentement. L'utilisateur peut suspendre le consentement donné, par un moyen 
simple et gratuit, hormis les coûts liés à la transmission de cette suspension. Tout appel 
destiné à un service d'urgence vaut consentement de l'utilisateur jusqu'à 
l'aboutissement de l'opération de secours qu'il déclenche et seulement pour en 
permettre la réalisation. 
 
   V. - Les données conservées et traitées dans les conditions définies aux II, III et IV 
portent exclusivement sur l'identification des personnes utilisatrices des services 
fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques techniques des communications 
assurées par ces derniers et sur la localisation des équipements terminaux. 
   Elles ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées 
ou des informations consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces 
communications. 
   La conservation et le traitement de ces données s'effectuent dans le respect des 
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dispositions de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés. 
   Les opérateurs prennent toutes mesures pour empêcher une utilisation de ces 
données à des fins autres que celles prévues au présent article. 
 
Article L34-1-1 
(Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 18 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
(Loi nº 2004-669 du 9 juillet 2004 art. 8 I Journal Officiel du 10 juillet 2004) 
(inséré par Loi nº 2006-64 du 23 janvier 2006 art. 6 I Journal Officiel du 24 janvier 
2006) 
 
   Afin de prévenir °Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la 
décision du Conseil constitutionnel nº 2005-532 DC du 19 janvier 2006] les actes de 
terrorisme, les agents individuellement désignés et dûment habilités des services de 
police et de gendarmerie nationales spécialement chargés de ces missions peuvent 
exiger des opérateurs et personnes mentionnés au I de l'article L. 34-1 la 
communication des données conservées et traitées par ces derniers en application dudit 
article. 
   Les données pouvant faire l'objet de cette demande sont limitées aux données 
techniques relatives à l'identification des numéros d'abonnement ou de connexion à des 
services de communications électroniques, au recensement de l'ensemble des numéros 
d'abonnement ou de connexion d'une personne désignée, aux données relatives à la 
localisation des équipements terminaux utilisés ainsi qu'aux données techniques 
relatives aux communications d'un abonné portant sur la liste des numéros appelés et 
appelants, la durée et la date des communications. 
   Les surcoûts identifiables et spécifiques éventuellement exposés par les opérateurs 
et personnes mentionnés au premier alinéa pour répondre à ces demandes font l'objet 
d'une compensation financière. 
   Les demandes des agents sont motivées et soumises à la décision d'une personnalité 
qualifiée, placée auprès du ministre de l'intérieur. Cette personnalité est désignée pour 
une durée de trois ans renouvelable par la Commission nationale de contrôle des 
interceptions de sécurité sur proposition du ministre de l'intérieur qui lui présente une 
liste d'au moins trois noms. Des adjoints pouvant la suppléer sont désignés dans les 
mêmes conditions. La personnalité qualifiée établit un rapport d'activité annuel adressé 
à la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité. Les demandes, 
accompagnées de leur motif, font l'objet d'un enregistrement et sont communiquées à la 
Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité. 
   Cette instance peut à tout moment procéder à des contrôles relatifs aux opérations 
de communication des données techniques. Lorsqu'elle constate un manquement aux 
règles définies par le présent article ou une atteinte aux droits et libertés, elle saisit le 
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ministre de l'intérieur d'une recommandation. Celui-ci lui fait connaître dans un délai 
de quinze jours les mesures qu'il a prises pour remédier aux manquements constatés. 
   Les modalités d'application des dispositions du présent article sont fixées par décret 
en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés et de la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité, qui 
précise notamment la procédure de suivi des demandes et les conditions et durée de 
conservation des données transmises. 
 
 
（３）テロ対策新法第 5条の下位法令（デクレ）（法令全文） 
 
J.O n° 73 du 26 mars 2006 page 4609 
texte n° 9 
 
Décrets, arrêtés, circulaires 
Textes généraux 
Ministère de la justice 
 
Décret n° 2006-358 du 24 mars 2006 relatif à la conservation des données des 
communications électroniques  

NOR: JUSD0630025D 
 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du 
territoire, du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 
Vu le code des postes et des communications électroniques, notamment son article L. 
34-1 ; 
Vu le code de procédure pénale ; 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés ; 
Vu l'avis de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes en 
date du 7 octobre 2005 ; 
Vu l'avis de la Commission supérieure du service public des postes et communications 
électroniques en date du 26 octobre 2005 ; 
Vu l'avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés en date du 10 
novembre 2005 ; 
Vu l'avis de la Commission consultative des réseaux et services de communications 
électroniques en date du 30 novembre 2005 ; 
Vu l'avis de la Commission consultative des radiocommunications en date du 2 
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décembre 2005 ; 
 
Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 
Décrète : 
 
Article 1 
La section 3 du chapitre II du titre Ier du livre II de la partie réglementaire (Décrets en 
Conseil d'Etat) du code des postes et des communications électroniques intitulée : « 
Protection de la vie privée des utilisateurs de réseaux et services de communications 
électroniques » comprend les articles R. 10-12, R. 10-13 et R. 10-14 ainsi rédigés : 
 
« Art. R. 10-12. - Pour l'application des II et III de l'article L. 34-1, les données relatives 
au trafic s'entendent des informations rendues disponibles par les procédés de 
communication électronique, susceptibles d'être enregistrées par l'opérateur à l'occasion 
des communications électroniques dont il assure la transmission et qui sont pertinentes 
au regard des finalités poursuivies par la loi. 
 
« Art. R. 10-13. - I. - En application du II de l'article L. 34-1 les opérateurs de 
communications électroniques conservent pour les besoins de la recherche, de la 
constatation et de la poursuite des infractions pénales : 
« a) Les informations permettant d'identifier l'utilisateur ; 
« b) Les données relatives aux équipements terminaux de communication utilisés ; 
« c) Les caractéristiques techniques ainsi que la date, l'horaire et la durée de chaque 
communication ; 
« d) Les données relatives aux services complémentaires demandés ou utilisés et leurs 
fournisseurs ; 
« e) Les données permettant d'identifier le ou les destinataires de la communication. 
« II. - Pour les activités de téléphonie l'opérateur conserve les données mentionnées au I 
et, en outre, celles permettant d'identifier l'origine et la localisation de la 
communication. 
« III. - La durée de conservation des données mentionnées au présent article est d'un an 
à compter du jour de l'enregistrement. 
« IV. - Les surcoûts identifiables et spécifiques supportés par les opérateurs requis par 
les autorités judiciaires pour la fourniture des données relevant des catégories 
mentionnées au présent article sont compensés selon les modalités prévues à l'article R. 
213-1 du code de procédure pénale. 
 
« Art. R. 10-14. - I. - En application du III de l'article L. 34-1 les opérateurs de 
communications électroniques sont autorisés à conserver pour les besoins de leurs 
opérations de facturation et de paiement les données à caractère technique permettant 
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d'identifier l'utilisateur ainsi que celles mentionnées aux b, c et d du I de l'article R. 
10-13. 
« II. - Pour les activités de téléphonie, les opérateurs peuvent conserver, outre les 
données mentionnées au I, les données à caractère technique relatives à la localisation 
de la communication, à l'identification du ou des destinataires de la communication et 
les données permettant d'établir la facturation. 
« III. - Les données mentionnées aux I et II du présent article ne peuvent être 
conservées que si elles sont nécessaires à la facturation et au paiement des services 
rendus. Leur conservation devra se limiter au temps strictement nécessaire à cette 
finalité sans excéder un an. 
« IV. - Pour la sécurité des réseaux et des installations, les opérateurs peuvent conserver 
pour une durée n'excédant pas trois mois : 
« a) Les données permettant d'identifier l'origine de la communication ; 
« b) Les caractéristiques techniques ainsi que la date, l'horaire et la durée de chaque 
communication ; 
« c) Les données à caractère technique permettant d'identifier le ou les destinataires de 
la communication ; 
« d) Les données relatives aux services complémentaires demandés ou utilisés et leurs 
fournisseurs. » 
 
Article 2 
Dans la section 2 du chapitre II du titre Ier du livre II de la partie réglementaire 
(Décrets en Conseil d'Etat) du code des postes et des communications électroniques 
intitulée « Annuaires et services de renseignements » l'article R. 11 devient l'article R. 
10-11. 
 
Article 3 
Le code de procédure pénale (deuxième partie : Décrets en Conseil d'Etat) est ainsi 
modifié : 
 
1° Après le 22° de l'article R. 92, il est ajouté un 23° ainsi rédigé : 
« 23° Les frais correspondant à la fourniture des données conservées en application du II 
de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques. » 
 
2° Il est créé au chapitre II du titre X du livre V une section 11 intitulée « Des frais des 
opérateurs de communications électroniques » comprenant un article R. 213-1 ainsi 
rédigé : 
« Art. R. 213-1. - Les tarifs relatifs aux frais mentionnés au 23° de l'article R. 92 
correspondant à la fourniture des données conservées en application du II de l'article L. 
34-1 du code des postes et des communications électroniques sont fixés par un arrêté du 
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ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et du garde des sceaux. Cet arrêté 
distingue les tarifs applicables selon les catégories de données et les prestations 
requises, en tenant compte, le cas échéant, des surcoûts identifiables et spécifiques 
supportés par les opérateurs requis par les autorités judiciaires pour la fourniture de 
ces données. » 
 
Article 4 
Indépendamment de leur application de plein droit à Mayotte, les dispositions du 
présent décret sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans 
les îles Wallis et Futuna. 
 
Article 5 
Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, le ministre 
de l'économie, des finances et de l'industrie, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre de l'outre-mer et le ministre délégué à l'industrie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
 
Fait à Paris, le 24 mars 2006. 
 
Dominique de Villepin  
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pascal Clément 
Le ministre d'Etat, 
ministre de l'intérieur 
et de l'aménagement du territoire, 
Nicolas Sarkozy 
Le ministre de l'économie, 
des finances et de l'industrie, 
Thierry Breton 
Le ministre de l'outre-mer, 
François Baroin 
Le ministre délégué à l'industrie, 
François Loos 
 
 
（４）テロ対策新法第 6条の下位法令（デクレ）（法令全文） 
 
J.O n° 297 du 23 décembre 2006 page 19436 
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texte n° 4 
 
Décrets, arrêtés, circulaires 
Textes généraux 
Ministère de l'intérieur et de l'aménagement du territoire 
 
Décret n° 2006-1651 du 22 décembre 2006 pris pour l'application du I de l'article 6 de la 
loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant 
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers  

NOR: INTC0600284D 
 
Le Premier ministre, 
 
Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du 
territoire, de la ministre de la défense et du ministre de l'économie, des finances et de 
l'industrie, 
Vu le code des postes et des communications électroniques, notamment ses articles L. 
34-1, L. 34-1-1 et R. 10-12 à R. 10-14 ; 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés ; 
Vu la loi n° 91-646 du 10 juillet 1991 modifiée relative au secret des correspondances 
émises par la voie des communications électroniques ; 
Vu la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant 
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers, notamment ses 
articles 6, 28, 32 et 33 ; 
Vu le décret n° 2006-358 du 24 mars 2006 relatif à la conservation des données des 
communications électroniques ; 
Vu l'avis de la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité en date 
du 12 juillet 2006 ; 
Vu l'avis de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes en 
date du 7 septembre 2006 ; 
Vu l'avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés en date du 28 
septembre 2006 ; 
Vu l'avis de la Commission consultative des radiocommunications en date du 3 octobre 
2006 ; 
Vu l'avis de la Commission supérieure du service public des postes et des 
communications électroniques en date du 4 octobre 2006 ; 
Vu l'avis de la Commission consultative des réseaux et services de communications 
électroniques en date du 11 octobre 2006 ; 
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Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu,  
Décrète : 
 
Article 1 
Il est inséré dans la section 3 du chapitre II du titre Ier du livre II de la partie 
réglementaire (Décrets en Conseil d'Etat) du code des postes et des communications 
électroniques, après l'article R. 10-14, huit articles ainsi rédigés : 
 
« Art. R. 10-15. - Les agents mentionnés au premier alinéa de l'article L. 34-1-1 sont 
désignés par les chefs des services de police et de gendarmerie nationales chargés des 
missions de prévention des actes de terrorisme, dont la liste est fixée par l'arrêté prévu 
à l'article 33 de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006. Ils sont habilités par le directeur 
général ou central dont ils relèvent. 
 
« Art. R. 10-16. - Afin de permettre la désignation de la personnalité qualifiée 
mentionnée à l'article L. 34-1-1 et de ses adjoints, le ministre de l'intérieur transmet à 
la commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité une liste d'au moins 
trois personnes, choisies en raison de leur compétence et de leur impartialité, pour 
chaque poste à pourvoir. Ces propositions motivées sont adressées à la commission au 
moins trois mois avant le terme du mandat de la personnalité qualifiée et de ses 
adjoints. 
« La décision de la commission désignant la personnalité qualifiée et ses adjoints est 
notifiée au ministre de l'intérieur et publiée au Journal officiel de la République 
française. 
 
« Art. R. 10-17. - Les demandes de communication de données prévues à l'article L. 
34-1-1 comportent les informations suivantes : 
« a) Le nom, le prénom et la qualité du demandeur, ainsi que son service d'affectation et 
l'adresse de celui-ci ; 
« b) La nature des données dont la communication est demandée et, le cas échéant, la 
période concernée ; 
« c) La motivation de la demande. 
 
« Art. R. 10-18. - Les demandes mentionnées à l'article R. 10-17 sont transmises à la 
personnalité qualifiée mentionnée à l'article L. 34-1-1 par un agent désigné dans les 
conditions prévues à l'article R. 10-15. 
 
« Ces demandes et les décisions de la personnalité qualifiée sont enregistrées et 
conservées pendant une durée maximale d'un an dans un traitement automatisé mis en 
oeuvre par le ministère de l'intérieur. 
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« Art. R. 10-19. - Les demandes approuvées par la personnalité qualifiée sont adressées, 
sans leur motivation, par un agent désigné dans les conditions prévues à l'article R. 
10-15 aux opérateurs et personnes mentionnés au I de l'article L. 34-1, qui transmettent 
sans délai les données demandées à l'auteur de la demande. 
« Les transmissions prévues à l'alinéa précédent sont effectuées selon des modalités 
assurant leur sécurité, leur intégrité et leur suivi, définies par une convention conclue 
avec l'opérateur concerné ou, à défaut, par un arrêté conjoint du ministre de l'intérieur 
et du ministre chargé des communications électroniques. 
« Les données fournies par les opérateurs et personnes mentionnés au I de l'article L. 
34-1 sont enregistrées et conservées pendant une durée maximale de trois ans dans des 
traitements automatisés mis en oeuvre par le ministère de l'intérieur et le ministère de 
la défense. 
 
« Art. R. 10-20. - Une copie de chaque demande est transmise, dans un délai maximal de 
sept jours à compter de l'approbation de la personnalité qualifiée, à la Commission 
nationale de contrôle des interceptions de sécurité. Un arrêté du ministre de l'intérieur, 
pris après avis de celle-ci, définit les modalités de cette transmission. 
« La commission peut en outre, à tout moment, avoir accès aux données enregistrées 
dans les traitements automatisés mentionnés aux articles R. 10-18 et R. 10-19. Elle 
peut également demander des éclaircissements sur la motivation des demandes 
approuvées par la personnalité qualifiée. 
 
« Art. R. 10-21. - Les surcoûts identifiables et spécifiques supportés par les opérateurs et 
personnes mentionnés au I de l'article L. 34-1 pour la fourniture des données prévue par 
l'article L. 34-1-1 font l'objet d'un remboursement par l'Etat par référence aux tarifs et 
selon des modalités fixés par un arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et des 
ministres chargés du budget et des communications électroniques. 
 
« Art. R. 10-22. - Indépendamment de leur application de plein droit à Mayotte, les 
dispositions de la présente section sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et dans les îles Wallis et Futuna. Les dispositions des articles R. 10-15 à R. 
10-21 sont en outre applicables dans les Terres australes et antarctiques françaises. » 
 
Article 2 
L'article 4 du décret du 24 mars 2006 susvisé est abrogé. 
 
Article 3 
Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, la ministre 
de la défense, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et le ministre de 
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l'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
Fait à Paris, le 22 décembre 2006. 
Dominique de Villepin  
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ministre de l'intérieur 
et de l'aménagement du territoire, 
Nicolas Sarkozy 
La ministre de la défense, 
Michèle Alliot-Marie 
Le ministre de l'économie, 
des finances et de l'industrie, 
Thierry Breton 
Le ministre de l'outre-mer, 
François Baroin 
 
 




